Droit à l’image et Respect de la vie privée


Peu de gens le savent, mais il existe une différence entre le droit à l’image et le respect de la vie privée ! Pourtant, la nuance est primordiale pour bien comprendre vos droits et vos devoirs face à cette problématique qui ne fera que s’accroître ces prochaines années.  

Le DROIT À L’IMAGE  relève de la jurisprudence et des doctrines. 
C’est un droit selon lequel l’image d’une personne (mais également l’utilisation de cette image) requière toujours le consentement de la personne représentée. 

Le RESPECT DE LA VIE PRIVÉE  est une loi applicable dès qu’il est question d’un traitement de données à caractère personnelle. Au sens large du terme, cela signifie toute photographie ou vidéo de personne concrète utilisée dans le domaine privé exclusivement personnelle ou domestique. 
⚠ Lorsque l’on poste une photo d’un-e ami-e ou d’un membre de sa famille sur internet (Facebook, Instagram, Youtube, ..), on sort du domaine purement privé ou domestique ! Sauf si on limite l’accès (exemple ; un site familial avec un lien privé) 

Il existe donc bien une différence entre être photographié ou filmé ET la publication ou la diffusion de ces images !! Ces deux consentements sont distincts l’un de l’autre et doit donc être demandé séparément. 

Voici quelques exemples parlants : 

- Lorsqu’une personne s’expose dans un concert, une manifestation, un lieu touristique…  Il est susceptible de pouvoir se faire prendre en photo ou filmé, il donne donc son accord tacite MAIS attention, il ne donne pas son accord pour la diffusion ou la publication de ces images, même s’il a pris la pose face à l ‘objectif ! 

- Lors d’un selfie entre copines, chacune donne son accord au moment de faire la photo, mais ne donne pas nécessairement son accord de l’exposer dans un lieu public ou sur FB par exemple ! 

- Dans un cadre strictement privé, un couple joue à se photographier ou se filmer lors de jeux intimes. Si l’un deux décide par la suite de publier ces images, ou même de les imprimer, il peut être poursuivi pour abus de confiance. 
⚠ Lorsque tu envoies une photo ou vidéo via Snapchat, malgré le principe d’instantané, il existe un risque que ces images soient diffusées ! De fait, il est toujours possible pour quiconque de faire une capture d’écran et ainsi de sauvegarder les clichés bien malgré vous ! 


Il existe quelques exceptions de publication et/ou de diffusion : 

1. Dans un lieu public, (devant la tour Effeil ou le Manekenpis par exemple) une personne peut être prise en photo ou vidéo et cette image peut  être diffusée ou publiée ssi la personne n’est pas le sujet principal de l’image. 

2. Pour les personnages publiques (personnages politiques, vedettes, sportifs, …) Ici, c’est un « droit à l’information », à condition de toujours bien respecter certaines conditions, telles que ces images ne doivent pas être utilisées dans un but commercial, politique ou philosophique par exemple. 

3. Toute personne peut être assimilée à une personne publique quand il est acteur d’un événement spécial (une catastrophe naturelle ou terroriste, un délit, …) Avec cependant, un droit à l’oubli * ! 

Le consentement des enfants n’est pas valable pour les enfants de 0 à 12 ans. A partir de 12 ans, on considère que l’enfant est capable de discernement et donc, cela nécessite non seulement le consentement des parents mais également celui de l’enfant ! 


Comment faire pour éviter tous problèmes avec des photos ou vidéos que l’on souhaite publier ou diffuser ? 

- Toujours demander le consentement des personnes filmées ou photographiées. 
⚠ Distinguer clairement si vous souhaiter simplement prendre une photo/vidéo à usage privé OU si vous avez l’intention de la publier ou la diffuser !! 

- Si vous souhaitez en faire un usage public, il est impératif de le signaler mais idéalement de faire signer un document stipulant exactement l’intention de cette publication. 


 


Que faire si on utilise une photo ou vidéo contre votre volonté ? 

La première chose a faire est de demander directement à la personne qui a mis cette image en ligne de la retirer. Si cette personne refuse ou ne donne pas suite à votre demande, vous pouvez toujours demander à l’hébergeur du site de retirer la photo/vidéo contestée. Facebook et Instagram ont par exemple mis en place un formulaire pour signaler la violation des droits de leurs usagers.
Les jeunes sont particulièrement protégés. Ils peuvent avoir recours et aide auprès de plusierus organismes compétents (inforjeunes, jeminforme, le service droits des jeunes, Ecoute enfants, …) 

Notons également que le voyeurisme est puni par le Code pénal. 
Publier une photo de quelqu'un pose aussi des problèmes par rapport à sa géolocalisation, en quelque seconde on sait où on se trouve. N'hésitez pas à refuser une photo ou un selfie. 
Il est également possible de signaler des abus à l’Autorité de Protection des Données –APD ou de saisir les tribunaux civils pour réclamer réparation (maximum 5000€) du dommage moral qui a été subi. Si la somme est supérieure à 5000€, il faudra vous adresser au tribunal de première instance. 

Enfin, la Loi sur la protection des données personnelles à l’égard du traitement des données personnelles prévoit également des sanctions pénales.

(*) Le DROIT À L’OUBLI 

Le droit à l’oubli concerne les données à caractère personnel. La législation sur la protection de la vie privée prévoit un droit d’opposition, de rectification au traitement de données personnelles pour des raisons sérieuses et légitimes. 

Il est donc possible de demander à ce que nos données ne soient plus rendues publiques sur un site déterminé, par exemple. Il faut alors prouver que cette publication vous est réellement dommageable, donc la demande doit est spécifique. 

Un Arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (en 2014) a donné une nouvelle interprétation à ce « droit à l’oubli ». Elle a établi ce « droit à l’oubli » comme un droit au déréférencement par les moteurs de recherche (google notament) afin que certaines données personnelles n’apparaissent plus dans les résultats de recherche.
Les données peuvent donc être supprimées, selon la spécificité du cas traité et ce,  afin que les faits concernés ne présentent plus ou pas d’intérêt public, et en effectuant toujours un exercice de pondération entre le droit à la protection de la vie privée et la liberté d’expression (et autres droits fondamentaux, telle que la liberté de la presse et des Médias).  
Il s’agit donc plus exactement d’un droit d’opposition qui s’apprécie au cas par cas ! 
⚠ La suppression des résultats de recheche n’implique cependant pas la suppression du contenu du site internet qui expose ces données.. Ce n’est pas parce que Google ne référenciera plus ces résultats qu’ils auront disparus et seront introuvables sur le Web… Une demande tout aussi spécifique (basée sur la protection des données personnelles, soit basée sur le droit d’oppositin, soit le droit à l’image) sera necessaire auprès du gestionnaire du site. Ce droit de déréférencement est néanmoins utile lorsqu’une identité (un nom) est référenciée sur différents sites. Il est donc plus judicieux, s’il ce nom ou image n’est référencié que sur un unique site de d’abord demander au gestionnaire du site de l’effacer et si celui)ce refuse, il sera toujours possible de s’adresser à Google ! 

Comment et à qui introduire une demande de suppression ou de rectification ? 

Vous pouvez introduire votre demande de suppression ou de rectification de vos données auprès du responsable du traitement des données, qui aura 1 mois pour répondre (sauf cas exceptionnellement complexes, 2 mois)
Un formulaire en ligne est disponible, soit directement via Google , soit via Bing (https://www.bing.com/webmaster/tools/eu-privacy-request)

Si vous êtes convaincu(e) d'avoir donné une bonne raison de faire supprimer vos données mais que votre demande a été refusée, Vous pouvez contacter les Autorités de Protections des Données (APD)  https://www.autoriteprotectiondonnees.be
Vous pouvez aussi vous adresser au tribunal. Il faudra s'adresser au juge de paix pour trancher un litige d’un montant allant jusqu’à  5.000€. Si le montant demandé est supérieur à 5.000€, il faudra vous adresser au Tribunal de première instance.
Effacer ses données en ligne est donc possible mais ce n’est pas aisé et ce n’est certainement pas un droit absolu. Il est important de garder cela en tête lorsque l’on partage certaines informations nous concernant sur internet. Lorsque nous partageons nous-mêmes certaines informations sur une plateforme en ligne, nous conservons le contrôle sur le suivi de ces informations, y compris leur suppression si tel est notre souhait. Il faut néanmoins garder en tête que ces informations peuvent toujours être reprises pour être utilisées par quelqu’un d’autre, dans un autre contexte et qu’il est alors plus difficile (mais pas impossible) de les effacer si on le désire. 








































Exemples d’autorisation de tournage. Elles doivent être adaptées selon la réalisation et les objectifs de chacun. 

1.
LOGO 
de votre institution

DEMANDE D’AUTORISATION POUR EXPOSER, REPRODUIRE UNE IMAGE et DIFFUSER UNE VIDEO 
Je soussigné(e) (en caractère d’imprimerie)

NOM __________________ ___ PRENOM _____________________ _______ 

Domicilié(e) à (rue, numéro, code postal, ville)
………………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………..
Et agissant en qualité de père/mère/représentant légal de(s) enfant(s) ci-dessous dénommés : 

NOM __________________ ___ PRENOM _____________________ _______ 
NOM __________________ ___ PRENOM _____________________ _______ 
NOM __________________ ___ PRENOM _____________________ _______ 


A COMPLETER (en plus de l’obligation parentale) PAR LE MINEUR DE PLUS DE 12 ans

Je soussigné(e) (nom et prénom) : 
Domicilié(e) à : 


□ Marque mon accord pour que mon image soit utilisée dans les conditions reprises ci-dessous


□ AUTORISE :

 …………. (nom de votre institution) à fixer, exposer et/ou reproduire les photographies, à diffuser les vidéos de ……….  (Nom et prénom des personnes concernés ci-dessus) dans le cadre de …………. et des projets qui y sont associés 
La participation à ce projet donne aussi le droit à …………. de reproduire les photographies ou captation vidéo en vue d’une utilisation dans les publications de communication interne et externe au service, sur son site web, les réseaux sociaux ainsi que dans la presse cela dans le respect des droits moraux des personnes photographiées et filmées. 
La durée de la cessation de faits du droit à l’image (et au texte) ne pourra être révoquée que sous une forme écrite qui sera envoyée au responsable ………….  (nom de votre instutuion + nom, prénom, adresse et coordonnée téléphonique de la responsable)  
Un exemplaire de ce contrat, daté et signé, doit être conservé par chacune des parties en présence. 

Fait à …………………………………….. en 2 exemplaires

Le …………………………………………..
[bookmark: _GoBack]
Signatures


2.  Nom du photographe / Vidéaste  et/ou nom de sa boîte de production, de son association, de l’école, du club, …. + logo 


Autorisation pour tournage et diffusion d’images


Je soussigné(e) M/Mme 
Nom :
Prénom :
Qualité : 


Autorise ………. (le photographe/vidéaste) à filmer des images vidéo, de prendre des photos, capter des sons de ……. (nom de la personne filmée) dans le cadre d’un …… (reportage vidéo consacré à …….) 

Le reportage vidéo, réalisé par …… , est susceptible d’être diffusé (ou sera diffusé) 
En télévision, (nom de la chaîne, et titre de l’émission), sur internet, sur le site, réseau sociaux… de …… (photographe/vidéaste) et éventuellement par des associations impliqués par la thématique... 

La prise de vues et de sons pourront, en outre, être exploitées et utilisées dans le but de promouvoir le reportage vidéo et l’image de …. (photographe/vidéaste) , sans but lucratif (ou dans un but commercial à préciser), sous toutes formes et tous supports connus à ce jour, dans le monde entier.

Date et signature, précédées de la mention « Lu et approuvé » 
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